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(P'UN IbfMCTEUR SPÉCIAL) 

PARIS, 16 JUIN (Murait). 

M. Dmfmditr m exposé vendredi matin. 
mCmmmï do* minisires, les premiers ritul-
iattdeU Conférence de Lendres. Cet ré-
tolmstt tant, jusqu'à prétentt, négatifs en 
ce son* eu» lit stabiliwlion monétaire dent 
mea toute» la condition préalable de toale 

' mtmrtt» f fini n'eti pat encore déci-
dif par la EUuJJnit, qai détiennent les 
dit dm la mu—lion. Le bruit d'un accord 
amimnà mumnenu a Londres à et sujet a, 
an, effet, été démenti par M. Woodin, 
toermum* du Trétor. 
' Lm conversations de Londres sont. U 

fmsst hiam la «lire, considérées avec un cer
tain datai nsniint par le» dirigeant* améri-
emmm. R* Matent fcten mu allât puissent ser
vir «Y pstpma dot solutions, mai» ilt n'ad-
wmmsnwâ prn mm* cm dmrruèra soient dici-
dmet m plminm indépendanco par leurt 
„ajiti'mi(«iifi è U Conférence de Londres. 

Cm* t* mai explique le* hésamtient et la 
timidité d* cet représentants, don* le» inier-
Li usais ni constituent autant de déceptions 
moût lut audition De leurs propos embar-
rmeoêt, i nmnble résulter que le* EUus-Vnis 
ta retenant de Précipiter la baisse da dol-
Imr è un miotau plus bas encore que celui 

. _ ' f a mtmumt, dès que la hausse des ma
tière* première* tara arrêtée. Comme, d'au
tre parti emmo hausse a précisément pour 
remtrt r éventualité d'une baisse du dollar, 
an ma saurait attendre des délégués améri-
camm A Londres des résolutions hardies et 
fécondée. Ce sera déjà très bien s'ils con-
sentant i. une tarte d'armistice provisoire 
pendant lequel serait suspendue la guerre 
des changes. 

ht'. Daladier a pu expliquer è ses col-
Uaaje* les divers aspects da problème. Il 
n'mmta pat manqué non plut de commen
ter la décision prise par son Gouvernement 
dm oonfirmer. pour l'échéance du 15 juin, 
la défaut prononcé le 15 décembre. L'atti-
utmm que nous avons prise è cette occasion 
JtmM JE seule logique, puisque les avança 
que noue avons faitet aux Etats-Unis, en 
«a* d'un rogionunt da U question da 
i t t io ma amené, sont restée» sans réponse 
mmau\miUt. Le Parlement françait. en 
effet, • formellement conditionné toole 

r da paiements è la conclusion d'un 
| occord. ajustant à notre capacité de 
ni et aux circonstances nouvelles ré-

mm de f accord de Lausanne, la con-
ditiont de l'accord MeUon-Bérenger. Sans 
doute, da conseils officieux émanant de 
Washington nous sont-ils prodigués pour 
que nous nous hâtions de conformer notre 
conduite à l'exemple de la Grande-Breta
gne. Maia, «vont de nous mettre à l'aligne
ment da noa «mil britanniques, nous voulant 
savoir ai le Congrès suivra le président Roo-
sevelt ou, an contraire, s'il le désavouera. 

Nom* tommes tenus, jusqu'à nouvel 
ordre, i persévérer dans l'altitude aTexpec-
tattve tas* nous avant adoptée. 

R... 

UNE MEXICAINE 

DE 128 ANS :: 

A Londres, les Commissions 
monétaire et économique 

ont tenu leur première séance 
Londres, 16 juin. — La première 

séance de la Commission monétaire et 
financière s'est ouverte vendredi à 11 
li. 10, devant nne nombreuse assistance. 

Le président. M. Cox, dans une allo
cution très applaudie, remercie d'abord 
la Conférence de l'honneur qu'elle lui 
a fait en l'appelant à exercer ses hau
tes fonctions. 

— Faisons tout, déclare-t-il en subs
tance, pour mériter la confiance publi-
qve. Messieurs, au travail. 

Après avoir posé en principe nue 
l'crdre du jour annoté constituera la 
br.se des discussions de la Commission, 
le président suegère la constitution d'un 
comité spécial chargé de proposer, lun
di matin, à la Commission, la création 
d'une certain nombre de sous-comités 
correspondant aux divers points de l'or
dre du jour. 

Le comité spécial comprendrait no
tamment, outre le bureau de 1a Confé-
rtnee. M. Jung, délégué de l'Italie, qui 

rearait les fonctions de président : 
Georges Bonnet, délégué de la France, 
Qui exercerait les fonctions de rappor
teur. 

M. Neuville Chamberlain se lève et 
demande des éclaircissements sur le 

CTbtion. MM. Rist, Parmentier, Bizot et 
J I ef. 

A la Commission économique par 
MAI. Queuille, ministre de l'Agriculture ; 
£erre, ministre du Commerce ; Albert 
Sarraut, ministre Jes Câfcmia*, et Pa-
tinôtre, sous-secrétaire d'Etat à l'Eco
nomie nationale. -

La constrndiw d'un poste de transformation 
sevterratBo place de la Liberté, à Roubaix 

LETTRE DE BRUXELLES 

(Pnoto X*TatOM. ) 
L « i f r r * A MARTINA DE LA ROCA 

Cafta Mexicaine, âgée de 128 ans, habite 
Smntm-Anm, en Californie. Elle te rap-
pmPt'fmtaii'tnir* tous Us événements 
qui t* tome Air tsdés au Mexique depuis 

plut d'un siècle. 

Les Allemands 
rrrhmr.it 

colonies 
' Loaébw. 16 jnia- — Il ae «wafirtM 

^ • m m K n a W aurait fait remettre 1 
h, &ajTaMa*M •«•"oaaiqoe de Londres 
^ "^WatiaorM en faveur da retour 

sol*»*» aller 
B«A 

alleraarwJ's africaines aa 

.jajfjaorandsua propose aussi aux 
«ja'oa charge l'AUetna«w 

,rôl« r«^n«truot«ir «t 

M. JAMES Cox 

lens des propositions du président. M. 
Cox répète ces dernières, qui sont adop-
ées i l'unanimité. 

M. Wigfors. délégué de la Suède, 
suggère que la Commission prenne com
me base de discussion, non pas l'ordre 

a jour annoté, mais le discours de M. 
Neuville Chamberlain. Sur la propo
sition du président, cette suggestion est 
rinvovée au Comité spécial. 

Un exposé de M. Jung 
Après avoir épuisé l'ordre du jour 

de sa première séance, la Commission 
Monétaire et financière a entendu un 
bref exposé de M. Jung, qui fait l'ob
jet de nombreux commentaires dans 
les couloirs de la conférence. 

Tout en reconnaissant que les divers 
problèmes soumis aux délibérations des 
I/létrués sont étroitement solidaires les 
une des autres, le ministre des Finan
ce* d'Italie redoute qne l'application 
trop étroite de ce principe ne fasse 
obstacle an progrès des travaux. C'est 
.'jnsi qu'en matière tarifaire, aucune 
décision ne aérait possible si. par exem-
cle, la question de la stabilisation des 
nu nnaies n'avait été préalablement ré-
Clée. 

Le délégué italien propose donc que 
chacun des organismes (commissions, 
exmités, sous-comités) constitués par la 
conférence tienne pour acquis que les 
antres apporteront na\ problème» rele
vant de leur compétence des solutions 
<jai lui permettent de poursuivre utile-
aent ses propres travaux. Il appartien-
rrait ensuite au président de la con
férence de coordonner les résultats obte-
rus. 

A la Commission économique 
Londres. 16 juin. — La séance de la 

Commission économique a elle aussi 
commencé à 11 heures. Dès l'ouverture, 
M. Coliin. président, prend la parole 
cour rappeler aux membres des délé-
fktions présentes qu'il leur sera possi
ble d'exposer leurs vues en des interven
tion* qni ne devront pas dépasser dix 
minutes. B soumet alors un projet d'or
dre du jour dans lequel il réunit ea 
Castra groupes principaux l'ensemble 
des proMèmes que devra étudier cette 
• i m mission. 

Le préaident rappelle anv délégués 
qu'il désire recevoir le plus tôt possible 
l'exposé des pointa do vue particuliers 
do chaque délégation, afin de pouvoir 
préparer pour la prochaine réunion qni 
e u » lien lundi matin, à 10 h. 30. un 
i-rdre du jour définitif. 

La séanee est levée i 11 b. 40. 

La représentation française 
«nue grandes Commissions 

La délégation française est représen
ta* : A la Commission monétaire, par 
Yl. Oeonre* Bpnnat, niu*tr* des Fi-
aanoaj, mUàM de . mtm fc U « l a -

(DE NOTRE COIRESROKDANT PARTICULIER.) 

BRUXELLES, 16 JUIN 1933. 

/Vouj avons, il y a plusieurs mois déjà, 
signalé le mouvement occulte qui se des
tinait dans le parti socialiste vers la colla
boration ministérielle. Ouvertement, des 
Congrès nationaux s'étaient prononcés con
tre la formule tripartile. Let socialistes ne 
voulaient plus entendre parler de collabo
rer avec ce qu'Ut appelaient « /es partit de 
droite n. Ce fut le premier geste : Intran
sigeance et refut absolut. Ht durèrent peu. 

Et Von vit te destiner un second geste. 
En principe ,/a participation au pouvoir 
restait condamnée. En fait, on déclara que 
ti les « bourgeois » demandaient aux socia
listes de gouverner avec eux, ce ne serait 
qu'à une condition, « sine qua non » .* les 
socialistes seraient les maîtres du Gouverne
ment. Récemment, la socialistes sont en
core allés plut loin dans la voie de la col
laboration ministérielle. Ils ont admis son 
éventualité et décidé que sitôt quelle se 
poserait, un Congrès se tiendrait en vue de 
la réalisation. 

On peut donc dire, aujourd'hui, que les 
socialistes sont prêts a entrer dans le Gou
vernement et qu'ils n'attendent qu'un met 
pour accepter da portefauutes. Comment 
en m or pur, le plomb vl t'al-il changé > 
Question financière tout simplement. Le 
socialisme belge a réalité da ceuvret 
remarquables dans le cadre de la société 
capitaliste. Il possède da banquet, det in-
duttries, des commerces, des propriétés con
sidérables et représentant des centaines de 
millions. 

Dans la gestion de cet grosses affaira, 
les socialistes belges ont été da capitaines 
d'industrie et da financiers accomplis. Et 
c'est ainsi qu'ils ont pu étendre, dam det 
proporliont extraordinaira, leur propa
gande et leurt conquêtes. 

Mail, sur ces entreprises socialistes, la 
crise a eu le même rétultal que sur le* en-
trepritet dites bourgeoises. Elle les a 
secouéa terriblement, et plus d'une affaire 
socialiste se trouve, aujourd'hui, dans de 
mauvais drapt. Et. comme cet. entreprîtes 
socialistes sont bâties et se tant étenduet, 
exactement comme la entreprises bourgeoi
ses, elles ont, exactement autsi comme let 
bourgeoises, demandé des crédits à la 
Haute Banque. En fait, à l'heure actuelle, 
c'est la Finance qui empêche plusieurs orga
nisation! socialistes de faire banqueroute. 

On cite couramment det nomt dam let 
milieux politiques et boursiers. Et voici où 
ton voit apparaître la tripartile prévue. 
J'ai déjà dit que la Haute Banque la vou
lait. Cal la Haute Banque, intervenant 
dam le parti socialiste, qui va amener 
celui-ci dans le Gouvernement. A Tneure 
voulue par elle, la question de la collabora
tion ministérielle du socialisme te posera. 
On réunira un grand Congrès qui volera 
» oui » de confiance. Les travailleurs socia-
listel auront l'illusion d'avoir agi. C'est la 
dictature financière qui aura décidé. 

S... 

ON DÉCOUVRE AU MAROC 
LES RUINES 

D'UNE VILLE ROMAINE 

Les ruines d'une ville romaine du pre
mier ou deuxième siècle ont été mises à 
jour au Maroc, à Thamusida, sur la rive 
gauche de l'Oued Sebou, i 13 kilomètres 
de Port-Lyautey. Les fouines s'y poursui
vent activement sous la conduite de l'ar
chéologue M. Armand Ruhlmann. 

LES TRAVAUX EN COURS (Ph. J. 4>Rx.) 

Nous avons annoncé dernièrement la créalion, à Roubaix, d'un deuxième porte sou
terrain d'énergie électrique. Ce poste se trouvera dans le toua-sol de la place de la 
Liberté, à l'endroit où s'érigea*, jadis, l'antique chapelle Saint-Sépulcre. On sait 

que les foullea ont mis à jour une partie des fondations de cette chapelle. 
Notre photogravure montre l'état actuel des travaux qui avancent rapidement. 

L'assassin de la cabaretière lilloise 
est-il â la prison de Tournai? 

On sait que le mercredi 7 juin, une 
cabaretière lilloise Mlle Hélène Averlon 
fiait sauvagement assassinée chez elle, 
boulevard Bigo-Danel, par un individu 
venu pour cambrioler. 

Depuis ce jour la police lilloise est 
sur les dents et a procédé à de nom-
reuses vérifications ri identité «t d'em

ploi du temps d'individus suspects. Ce-
r.:ndant jusqu'à présent aucune piste 
snieuse n'avait été suivie. Faut-il ac
corder plus d'importance à celle sur la-
a'ielle s'est lancée la police mobile et 
qui aboutit à Tournai f 

L'avenir le dira, mais jusqu'à présent 
rien ne prouve que le détenu interrogé 
ieedi à la prison de Tournai, soit vé-
i:tt»blement l'assassin de la malheureuse 
eaibaretière. 

UNE AFFAIRE 
EN AMÈNE UNE AUTRE 

On sait que récemment, le gendarme 
belge Blicky était assassiné à Ath par 
en inconnu. 

Sans relâche, depuis cette mystérieu
se affaire, M. le juge d'instruction Mau-
roy de Tournai, fait opérer des coups 
de filets et rafles, s'ingéniant à décou
vrir, sinon l'assassin tout au meins le 
complice éventuel qui pourrait le 
« donner ». 

Ces opérations ont abouti entre au
tres à l'arrestation d'un certain Bémy 
Vanasche, domestique de ferme à Silly, 
qui a brusquement quitté son travail 
un lendemain du crime et qui aura bien-
îôt à faire part aux policiers de son cm-
p'oi du temps. 

Mais, et en dépit du mutisme qu'ob-
f>rvent les autorités judiciaires belges. 
il paraît bien que ce soit le Polonais 
Michaël Kowalzick qui, arrêté près de 
Tournai au cours des opérations dont 
rous parlions plus haut, éveille la cu
riosité des policiers français pour l'af
faire de l'assassinat de la cabaretière 
de Lille. 

Il semble, en effet, qu'il ne puisse 
îire pojir quelque chose dans l'affaire 
< 'Ath et c'est pourquoi les demandes 
cV renseignements que lança de tous 
i«"tés le Parquet belge retinrent l'atten
tion de la police mobile de Lille. 

APRÈS LA PRISON DE LOOS, 

CELLE DE TOURNAI 
La police française s'intéressa 

Le Gouvernement 
recevrait 

dés pouvoirs spéciaux 
en matière douanière 

Paris, 16 juin. — La commission des 
douanes a entrepris l'étude des deux 
projets de loi tendant à accorder au 
gouvernement des pouvoirs spéciaux, 
n matière douanière. 

Le premier autorise les ministres in
téressés à instituer, par décret, des sur
taxes douanières temporaires et le se-
r< nd autorise le gouvernement à tirer. 

r décrets, les droits de douane appli
cables aux produits avant fait l'objet 
Ce contingentement, en cas d'élargisse-
îrvnt. de réduction, de suspension ou 
de suppression des contingents. 

M. Lamoureux a été entendu à ce 
ri jet. 

L» commission s'est montrée en maî 
lorité disposée à accorder an gouverne-
r.ient les pouvoirs particuliers qu'il a 
sollicités, mais seulement pour une pé
riode déterminée. 

Au Conseil des ministres 
Paris,: 16 juin.- — Les ministres se 

soqt réunjs vendredi matin, à l'Elvsée, 
•ous la présidence de M. Albert Lebrun. 

M. Daladier. président du Conseil, 
a relaté les premiers débats de la Con-
i/renee économique mondiale. 

M. Paul-Boncour, ministre des Atffai-
:es étrangères, a rendu compte de l'état 
des.affaires extérieures en cours. 

Sur la proposition de M. Daladier, le 
Ccnseil a décidé de demander aux 
Chambres la discussion prochaine des 
projets de loi sur le b'é et la viticul-
•?ire, ainsi que ceux relatifs à la réor-
r.inisation des chemins de fer et de la 
Compagnie Générale Transatlantique. 

La séance a été ensuite .consacrée à 
1 expédition des affaires courantes. 

Les délibérations ont alors porté es
sentiellement sur lesî néRaeiations enta
mées à Londres entre les puissances, en 
vue de rétablir l'équilibre monétaire in-
t> rnational. 

Le président du Conseil s'est contenté 
d exposer à ses collègues, dans le dé
tail, la façon dont se sont engagées les 
conversations. B est, naturellement im 
r.tAsible d'en prévoir aujourd'hui l'o
rientation future exacte. 

Le bruit avait couru dans certains 
nùlieux que la France serait peut-être 
i sceptible de modifier sa position dans 
la question des dettes, selon l'évolution 
des travaux de la conférence économi-
i ce mondiale. Nous sommes autorisés 
à affirmer qu'il n'en est point question 
pour l'instant 

il autant plus vivement a l'individu 
étrroué â la prison de Tournai et dont 
le nom, saur vérification, est Kovcal-
?ick, qu'il fit, a la prison de Loos, 
un séjour d'un mois à la suit» d'une 
c< pclamnatiou pour falsification de 
fysseport. 

Or, Kowalzick avait été libéré lé 
lundi de la l'euteiôtc, le 5 juin, deux 
jours avant l'assassinat de la caba
retière lilloise. 

M. Glorinn, juge d'instruction ftt 
interroger la femme du détenu de 
Ti'iuiiai qui habite les environs de 
Lille et il apprit que Kowalzick 
C'avait reparu cliez lui que'le 5 juin, 
puis qu'il avait disparu. 

L'INTERROGATOIRE A TOURNAI 
Muni de ces premiers éléments qui 

ouvraient le jour i de nobbren?e« 
l'.vpotlusps dignes d'être vérifiées, 
l'inspecteur de police mobile Gérard 
Ltfebvre se rendit jeudi après-midi 
ù Tournai et Ift, en présence de M. 
ie Juge d'instruction Mauroy il lnter-
resea le détenu. 

Ce dernier aurait été très loquace 
piur l'emploi de son temps les jnirs 
qui précédèrent et suivirent le erme 
mais il ne put fournir aucune expli
cation plausible sur la façon dont il 
P^ssa la journée du 7 Juin. 

Faut-il eu déduire que KowaU.'ck 
est l'assassin qui étrangla la cabare
tière de la rue Bigo-Danel? Ce serj:t 
s;ns doute aller vite en besogne, m?is 
le moins qu'on puisse dire est qu'il est 
étrange de constater qu'il a perrt.' la 
mémoire de ee qu'il a fait le 7 juin. 

On se demande alors A quel mobile 
il obéit, s'il n'est pas le criminel. p"jr 
trirc l'emploi de son temps pendant la 
nuit tragique. 

Quoi qu'il en soit, l'instructlvn c n-
tinue de s'iutéresser au détenu de 
Tournai et son interrogatoire attS 
repris sous peu. 

L'EXAMEN DES VÊTEMENTS 
SERA-T-IL RÉVÉLATEUR ? 

Par ailleurs, nous apprenons que le 
rsi glstrat français a décidé <îe faire 
p-ooéder â l'examen des éSets de 
Kcwalziek. 

reut-étre alors aura-ton une preuve 
cUiisive de la culpabilité ou de l'in
nocence du détenu de Tournai. 

(W.W.P.) 
Parmi Us objet* exhumés, voici un pUt 
de grh (reconstitué), finement orné de 
bas-reliefs rehaussés de couleur rouge. 
Ce plat semble provenir des établisse
ments gallo-romains, du _ premier ou 
deuxième siècle, qui existaient alors près 

4* ïkPx, 

M. Gaata* Diaampaa «ai 

de h viDe d* Perpiraaa 

Paria, 16 juin. — Le Conseil muni-
cit-al de Perpignan a décerné i l'unani
mité, à i£. Gaston Doumarraa, ancien 
irrésicrentda-la République, 1* titra de 
citoyen d'honneur de la villa de Perpi-

Le Congrès américain 
s'ajourne après avoir 

voté le programme 
du président Roosevelt 

Washington. 16 Juin. — L'ajour
nement du Congrès a mis un terme 
•'1 1 une des sessions les plus chargées 
Je l'histoire parlementaire américaine. 

Pendent que le Sénat terminait le 
débat sur le compromis relatif aux 
allocations aux anciens combattants, 
une deini-dotizailic de mesures légis
latives ont été renvoyées il la Maison 
tHunche. aux fins de promulgation, t 
savoir: les lois sur la réorganisation 
(tes chemins de fer. sur le contrôle de 
l'i.idustrie et le crédit de 3.300 mil
lions de dollars prévu pour l'exciu-
tiou des travaux publics: sur la 
réforme bancaire et la protection Ces 
dépôts en banque. 

Voici les autres mesures importan
tes du programme que M. Iloosevelt 
a fait voter pendant la session mii 
vient de se terminer et qui a d'iré 
trois mois: 

La législation d'urgence concernant 
le* banques et la thésaurisation de 
l'or: les.pouvoirs accordée au pi ssi-
dint pour décréter l'inflation, l'abro
gation de la clause ô"r dans les om-
trstl, la compression du budget ôes 
dépense fédérales, l'aide aux fer
miers, la mise en valeur de la vallée 
du Muscle Shoals, la ' nouvelle légis
lation sur la fabrication et la vente 
de la bière, l'aide aux Compagnie* 
d'assurances, l'aide aux municipalités, 
1 ;:ménagement de camps de travail
leurs, afin de remédier au chou.âge, 
l'octroi de pouvoirs au président, .-en
cornant la proclamation de l'embargo 
sur les exportations d'armes. 

L'acte de banditisme 
d'Haspres 

avait été simulé 
Nous avons relaté, hier, 1' « acte de 

banditisme » commis à Haspres. jeudi 
matin. 

Une cabaretière, Mlle Parture. avait 
été découverte chez elle, à demi étran
glée par un veston dont son agresseur 
lu avait serré les manches autour du 
cou. 

Elle avait donné & la police le si-
*i alement du bandit qui, disair-elle, 
l'tvait attaquée. 

Mais certaines de ses déclaration* 
avaient paru suspectée aux enquêteurs, 
rotamment l'enlèvement, de* mèches de 
.heveux de Mlle Partare, que le mal
faiteur avait trouvées dans l'armoire. 

Après avoir été longuement « cuisi
née » par le capitaine de gendarmerie 
1 errot, la cabaretière a avoué, ven
dredi matin, que l'aete de banditisme 
qu'elle avait relaté dans se* moindre* 
cétails n'arwiit jamais existé -que dan* 

son imajrinatioBsj 

- Une grande fête à la mosquée de Paris -

Au restaurant de la Mosquée de Paris a eu Vam une grande fête arabe au profit 
i'œuvnt indigènes. On voit ici Si KADDOUR BEN GHABRIT, ministre plénipotentiaire 

du Maroc, l'entretenant avec LA MARÉCHALE LYAUTEV. (Moud. P». Pc) 

• Maurice Vanhuysse de Mouscron, accusé 
du meurtre de sa femme est condamné 

à dix ans de prison par la Cour d'assises de Bruges 
Vendredi, la Cour d'assises Je la Flandre 

occidentale a continué l'examen de l'affaire 
de la rue Edouard-Anseele. à Mouscron, 
dans laquelle Maurice Vanhuysse est 
accusé de meurtre de sa femme, Gabrielle 
Hoet , » ,. 

La matinée était réservée à 1 audition 
des témoins. 

M. Spiiliaert, commissaire spécial de la 
police judiciaire, fait le récit des consta
tations qu'il a faites. Il a relevé des 
traces de sang au 1" étage de la maison 
occupée par Vanhuysse. 

De nombreux témoins défilent ensuite, 
dont le témoignage n'apporte aucune 
lumière. -1 

•Le commandant de la brigade de gendar
merie de Moorslède déclare que Vanhuysse 
avait un mauvais caractère, et avait ta 
réputation d'un mari tyrannique. 

La mère de 1a victime déclare que son 
beau-fik possédait un marteau de cordon
nier qui n'a pas été retrouve. 

Une controverse s'élève alors sur k 
nombre des marteaux que possédait 
Vanhuysse. Us étaient au nombre de cinq; 
quatre seulement furent retrouvés. 

Le père du préveau fait l'éloge de la 
victime et de son mari, qui firent toujours 
bon ménage, dk-iil. 

M. Dupont, commissaire adjoint de 
police à Mouscron. déclare que Vanhuysse 
alors qu'il se trouvait enfermé au poste 
de police, proféra ces paroles : 

— Gabrieie, qu'ai-je fait, qu'ai-je fait ? 
.. Un témoin déclare avoir entendu- Van-

htrysse proférer des menace* à l'égard de 
M'fNnme; un autre affirme* <nje'ç*»f-çi 

lui a montré un martinet avec lequel 
\arrhuysse la battait. 

Quatre témoins à déchaige sont ensuite 
entendus. 

Vanhuysse pleure bruyamment, tandis 
que ceux-ci déposent en sa faveur. 

M. Vervaet, premier substitut du procu
reur du Roi, prononce ensuite «on réqui
sitoire. 

Il appuie sur le fait que toutes le-
déclarations qui ont été faites par Van
huysse sont, d'après kii, une mise en scène 
et il demande une sévère application de 1* 
loi. 

M* Vermaut, du barreau de Courtrai et 
M' Carton, du barreau de Bruges, défen
seurs de l'accusé, plaident pour l'accusé et 
affirment son innocence. 

Le président demande alors à Vanhuysse 
s'il n'a rien à ajouter. L'accusé se lève et 
jure, devant Dieu et sur la tête «?e se* 
enfants, qu'il n'est pas le meurtrier de sa 
femme. 

Après une courte délibération du jur> 
l'accusé est condamné à 10 ans de prison 

Paris-Marseille-Alger 
en 37 heures 

Alger, 16 juia. — L* paqtM 
ood. de la Compagnie génfrale tiams-
itlantique, ayant à bord les voyageur* 
«mus de Paris par train spécial, a ac
costé ce matin, à 8 h. 30, à la gara ama-
r.time. Pour ia praaùara fois, • la • bat» 
son P«ri»-Mamui*-Alo»t.aT*rt été ces» 

br.se
rrrhmr.it
file:///arrhuysse

